
 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE Berne, le 10 février 2019 

Pour l’Union des villes, il faut maintenant densifier le bâti vers l’intérieur de 
manière conséquente 

L’Union des villes suisses est soulagée du refus net de l’initiative contre le mitage. Mais ceci 

ne résout pas tous les défis de l’aménagement du territoire. Pour un développement durable 

du bâti vers l’intérieur dans les villes et les agglomérations, le droit en vigueur doit être appli-

qué de manière conséquente. Le Parlement est également invité à lutter contre l'étalement ur-

bain en adoptant, lors de la deuxième étape de la révision de la Loi sur l’aménagement du terri-

toire, une réglementation claire de la construction en dehors des zones à bâtir. 

Pour l’Union des villes suisses, l’initiative contre le mitage était le mauvais instrument au mauvais mo-

ment. La préoccupation fondamentale – stopper le mitage et promouvoir le développement de l’habitat 

durable – a suscité de la sympathie. Mais avec l’exigence de geler entièrement les zones à bâtir dans 

leur état actuel, l’initiative aurait rendu très difficile, voire impossible dans certains cas, le développe-

ment de l’habitat dans les zones urbaines. Les cantons, les villes et les communes qui ont géré 

jusqu’ici leur sol de manière économe auraient été pénalisés. 

C’est pourquoi l’Union des villes est soulagée du net rejet de cette proposition. Il est désormais d’au-

tant plus important que le développement de l’habitat vers l’intérieur soit mis en œuvre de manière 

conséquente avec les instruments existants. La première révision de la Loi sur l’aménagement du ter-

ritoire, en vigueur depuis mai 2014, fournit à cet égard le cadre approprié. Il faut maintenant le com-

pléter avec la deuxième étape de la révision. L’Union des villes demande donc au Parlement d’entrer 

en matière sur ce projet et tout particulièrement de mieux prendre en compte les espaces fonction-

nels, de ne plus négliger l’aménagement du sous-sol et d’assurer que la séparation entre zones cons-

tructibles et non constructibles soit maintenue. Par la même occasion, il y a également lieu d’exécuter 

le mandat donné par la motion «Pour une politique des agglomérations de la Confédération», dépo-

sée en 2007 par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national. 

Informations supplémentaires: 

Kurt Fluri, conseiller national, président de l’Union des villes, maire de Soleure, 079 415 58 88. 

Martin Tschirren, directeur suppléant de l’Union des villes, 076 561 16 52. 

L’Union des villes suisses 

L’Union des villes suisses compte 133 membres parmi les villes et les communes urbaines. Elle 

représente et défend ainsi les intérêts et les revendications de la Suisse urbaine, où vivent près 

de trois quarts de la population et qui réalise 84% de la production économique du pays. 

 


